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			     Je dédie ce livre à tous les sapeurs-pompiers


			 morts au feu ou blessés dans leur chair 


			au cours des interventions.


			   


			 


Michel Chislard


		




		
 


 


 


			On dit d’Obélix qu’il est tombé dans le chaudron de potion magique lorsqu’il était petit…


			Pour ma part, je suis tombé dans la tonne d’un engin d’incendie ou dans les bottes d’un soldat du feu !


		




		

			1


		


		

			CENTRE DE SECOURS PRINCIPAL DE LOUVIERS


		


		

			Je suis né à 10 heures ce dimanche matin 15 janvier 1950, dans l’appartement occupé par mes parents au-dessus des remises du centre de secours principal (CSP) de Louviers dans le département de l’Eure. Le CSP se situe au cœur de la ville, rue des Pompiers, à proximité de la mairie. Ce corps de sapeurs-pompiers a été créé le 30 août 1738. Il est devenu CSP le 1er janvier 1947. Mon père, Marcel Chislard, est sapeur-pompier volontaire et ma mère alterne avec deux voisines de notre appartement dans la fonction de garde-téléphone du centre de secours. Ce dimanche 15 janvier donc, se déroule la manœuvre mensuelle des sapeurs-pompiers du CSP. Elle a en principe lieu tous les premiers dimanches matin du mois, à l’exception de ce début d’année. Je suis par conséquent, dès ma naissance, baigné dans le milieu des soldats du feu. L’année de mes 4 ans, il est décidé par le chef de corps, le capitaine Robert Roux, qui deviendra plus tard mon beau-père, que je serai la mascotte du centre de Louviers pendant deux à trois années. Une tenue de sortie de sapeur-pompier m’est alors confectionnée, sur mesure, dans l’une des usines de textile de la ville. Le chef de corps, après avoir servi le Régiment de sapeurs-pompiers de Paris en qualité de sous-officier, a été recruté au grade de lieutenant par la ville de Louviers, suite à un violent incendie de château, sinistre à la suite duquel la commune avait fait l’objet de lourdes charges pénales pour l’inorganisation de ses secours. Rapidement nommé capitaine, puis inspecteur départemental adjoint, il œuvre sans cesse pour inculquer aux sapeurs-pompiers lovériens les bases du métier à l’instar de ce qui se fait dans toutes les casernes de sapeurs-pompiers parisiennes. Mon père deviendra l’un de ses trois lieutenants. 


			 


			À Louviers, les règlements d’instruction et de manœuvre contre l’incendie sont ceux du Régiment de sapeurs-pompiers de Paris, ils complètent le règlement d’instruction et de manœuvre des sapeurs-pompiers communaux récemment édité (1954). Les engins, équipements et tenues doivent être impeccables, les pompiers lovériens sont engagés dans tous les challenges sportifs départementaux et extra-départementaux. L’activité opérationnelle est assez conséquente pour la soixantaine de sapeurs-pompiers volontaires lovériens, dont une vingtaine sont employés par la municipalité dans tous les corps de métier de cette ville d’une vingtaine de milliers d’habitants. Le secteur d’intervention est vaste, les risques industriels y sont les plus importants du département. Les sapeurs-pompiers de Louviers interviennent dans soixante-dix-huit communes environnantes, dont quarante-quatre en premier appel, le reste en second appel. À cette époque, certains villages possèdent leur propre centre de secours ou centre de première intervention. Ces derniers sollicitent le CSP de Louviers dès que les circonstances l’exigent. Je me souviens qu’il nous fallait parcourir une vingtaine de kilomètres pour atteindre le village le plus éloigné du secteur, il se trouvait en bordure de la Seine-Maritime, près d’Elbeuf.


			 


			Nous sommes dans ce début des années 1950 lorsque mon père décide de faire construire sa maison. Il souhaite qu’elle ne soit pas trop éloignée du CSP, cinq à six cents mètres tout au plus, afin de ne rien manquer des départs de secours. Mon père est aussi passionné de ce métier de pompier que ses parents, lorsqu’il était plus jeune, lui interdiront d’aller exercer à Paris. Dès ma naissance, je vis dans cette ancienne caserne dont les deux grandes remises deviennent bien vite trop exiguës pour abriter l’ensemble des engins qui équipent le CSP. Il est parfois nécessaire de sortir l’un des véhicules, pour partir avec un autre. En conséquence, des remisages de véhicules de secours s’effectuent dans des garages de proximité. Mon terrain de jeu s’étend donc des remises à la cour de la mairie située juste derrière la caserne. En grandissant, j’apprends très vite les rudiments du métier. Je suis déjà passionné, j’observe toutes les manœuvres d’incendie et de sauvetages effectuées par les sapeurs-pompiers, les mises en œuvre des engins-pompe... Si un incendie se déclare dans la ville ou si une intervention quelconque s’y déroule, je ne suis jamais très loin, sur le trottoir avec les badauds, à regarder et admirer nos valeureux sapeurs-pompiers. Le maire de la ville de Louviers, Monsieur André Vincelot, écrira même une chanson, La marche des pompiers de Louviers, pour ses courageux soldats du feu. Tous dans la caserne me rendent bien l’admiration que je leur porte. Ils ne sont pas avares de leurs connaissances, qu’ils me font volontiers partager. Ils m’apprennent le savoir-faire avec beaucoup de professionnalisme. Tout au long de ma carrière, je n’oublierai jamais ce que je leur dois. À l’école primaire et au collège, je me souviens d’avoir toujours répondu à la question des instituteurs ou institutrices, puis des professeurs :


			« Et vous Chislard ? Que ferez-vous plus tard ?


			– Pompier ! »


			La réponse est à chaque fois immédiate, sans hésitation et sans murmure. 


			Adolescent, 14 ans, je sais conduire et manœuvrer tous les engins et véhicules qui équipent le centre de secours principal. Il m’arrive même, à la demande d’un conducteur qui rencontre des difficultés pour mettre en marche le moteur de son véhicule, de démarrer l’engin à sa place avant qu’il ne parte rapidement en intervention. Sur ces fourgons à essence, il suffit parfois de peu de choses pour contrarier la mécanique. Tous les bons gestes et petites combines, retirer l’avance à l’allumage, tirer légèrement le starter, ne pas toucher aux pédales d’embrayage et d’accélérateur, etc., je les apprends en écoutant et observant mes fidèles anciens. Pour le plaisir de la conduite des véhicules du centre de secours, tout est bon pour que je sorte ou déplace un engin. Parfois, c’est uniquement pour le laver sur la bouche d’incendie implantée sur le trottoir de la caserne. Ces bouches d’incendie ou B.I, d’un diamètre de 100 mm, généralement installées sur les trottoirs des voies publiques permettent de s’y raccorder au moyen d’accessoires hydrauliques et d’alimenter les engins-pompe des sapeurs-pompiers. Ces derniers refoulent alors l’eau en pression dans des tuyaux souples munis d’une lance à incendie à leur extrémité. À cet effet, je me souviens d’une observation faite à notre capitaine par le commissaire de police de l’époque, le commissaire Alexandre, dont les bureaux et locaux se situent à proximité immédiate du centre de secours :


			« Il serait bon que Michel n’en fasse pas trop avec vos engins devant mes collègues policiers ! » 


			 


			Le 15 janvier 1966, j’ai 16 ans. Je suis enfin incorporé au centre de secours principal. J’effectue ce jour même, dans le courant de l’après-midi, mon premier départ pour feu d’habitation dans une commune voisine. Sur les lieux, mon capitaine m’interdit de monter sur l’échelle à coulisses qui a été dressée et développée en façade de cette maison d’habitation à deux étages d’où la fumée s’échappe de deux fenêtres du second étage. Sur le coup, ma pensée va vers cette échelle dressée sur un sol gelé. Le capitaine a peut-être peur que les sabots de la base de l’échelle glissent sur la glace et m’entraînent dans une chute ? Mais non, il me précise tout simplement : 


			« L’attaque d’un feu se fait d’abord par les communications existantes, ensuite par l’extérieur si l’on rencontre des difficultés ! »


			Première leçon, dont je conserve aujourd’hui encore le souvenir. Le CSP effectue par ailleurs un nombre conséquent d’accidents de la circulation, de secours ou d’assistances à personnes et d’opérations diverses. C’est déjà très formateur pour le jeune sapeur-pompier que je suis devenu. Restent gravées dans mon esprit ces courses effrénées avec mon père pour savoir lequel de nous deux se présentera le premier à la caserne lorsque la sirène d’alerte retentit. Depuis notre maison, de plain-pied, située à six cents mètres du CSP, la nuit, mon vélo est toujours disposé au pied de ma fenêtre de chambre : dès le démarrage de la sirène, je saute par la fenêtre... et déjà je prends quelques secondes d’avance sur lui ! Un jour, au cours d’un repas avec mes parents dans la cuisine de notre maison, la sirène se fait entendre. J’ai le malheur de placer une chaise en travers du chemin de mon père, toujours pour gagner quelques secondes et partir avant lui. Je ne ferai cela qu’une seule fois, tellement il était en colère en arrivant derrière moi au centre de secours. Mon père fait partie de cette catégorie de pompiers volontaires passionnés. Il exerce parallèlement le métier de releveur-encaisseur à l’EDF (un métier aujourd’hui disparu). Officier adjoint de notre chef de corps, il est très apprécié pour ses compétences professionnelles « de pompier » en intervention et pour ses qualités d’instructeur dans la formation des jeunes recrues ou des candidats à l’avancement. Mon premier « gros feu », je le fais ce samedi matin 12 mars 1966, à peine deux mois après mon incorporation au CSP Louviers. Ce matin-là vers onze heures, nous sommes alertés par la sirène pour un feu d’habitation dans le centre-ville. Le premier-secours, notre camion-citerne incendie (CCI), un Berliet GLB contenant 3 500 litres d’eau, part. Nous montons avec les autres sapeurs-pompiers alertés dans le second engin prévu pour ce départ, le fourgon-pompe tonne, un Citroën P45, avec 3 000 litres d’eau. Notre départ est imminent, mais – je ne voudrais pas écrire « excellent facteur de circonstance »… – le moteur à essence de ce dernier ne veut pas démarrer, l’engin est pourtant récent et le conducteur confirmé. Notre capitaine, qui vient de se présenter, décide alors de partir avec le fourgon d’incendie normalisé, un Berliet GLA. Cet engin sans pompe tracte une motopompe remorquable de 60 m3 / heure et transporte également une motopompe portative de 30 m3 / heure. Nous montons rapidement dans le fourgon, mais à cet instant sur les ondes radio le message du chef d’agrès du CCI précise : 


			« Le feu est éteint et les moyens engagés sont suffisants. » 


			Avec mes camarades, nous sommes un peu déçus de ne pas avoir décalé. Nous nous apprêtons à descendre du fourgon, mais la sonnerie du téléphone d’appels des secours retentit dans le centre. Il est 11 h 37. Cette fois c’est une demande de renfort du centre de secours de Gaillon pour un violent feu industriel à Aubevoye, commune distante d’une quinzaine de kilomètres de notre centre de secours principal. Nous sommes huit dans le fourgon, la motopompe est toujours accrochée, le départ est immédiat. Nous partons avec notre capitaine, qui par ailleurs est directeur départemental adjoint et remplace aujourd’hui l’inspecteur départemental des services d’incendie et de secours du département. Nous sortons de Louviers et déjà, arrivés sur les hauteurs de la ville, nous apercevons au loin un immense panache de fumée noire… nul doute que nous ne nous déplaçons pas pour rien. Dans le fourgon d’incendie, assis sur l’une des banquettes arrière qui fait face à la route, je tiens à la main le poste radio portatif dont je garde toujours en mémoire l’indicatif radio « PEAN 52 », « PEAN 5 » étant celui de notre poste fixe et « PEAN 51 » celui installé à demeure dans notre CCI. Je communique à mon capitaine les premiers messages de renseignements diffusés sur les ondes. D’après ce qu’il entend, il me commande de transmettre à notre poste fixe du CSP de faire partir des renforts supplémentaires depuis les CSP Vernon et Évreux. Couverture opérationnelle oblige, il ne s’agit pas de démunir tout un secteur, chaque centre de secours principal a la possibilité d’envoyer un voire deux engins-pompe en renfort. À notre arrivée à 12 h 03, l’incendie est impressionnant ! Le panache de fumée noire opaque et les flammes qui s’en dégagent frappent d’emblée le tout jeune sapeur-pompier que je suis. Plus de 3 000 m2 d’une usine de fabrication de bitumes spéciaux de 20 000 m2 sont embrasés. Notre fourgon s’engage dans l’usine implantée sur la rive gauche de la Seine, tous phares allumés dans cet écran de fumée, on ne voit pas à trois mètres. Le capitaine le fait stopper et nous ordonne de rester dans le véhicule le temps de sa prise de contact avec le premier directeur des secours, le lieutenant Sellincourt, le chef du centre de secours de Gaillon territorialement compétent. Dans le fourgon, ces premières minutes d’attente devant un feu d’une telle ampleur nous semblent très très longues. Surtout pour moi dont c’est le premier gros feu… Je trépigne d’impatience d’en découdre avec les flammes ! Finalement, le capitaine revient très rapidement, il a pris à son tour la direction des secours en sa qualité d’inspecteur départemental adjoint. Il nous commande dans un premier temps l’établissement de deux grosses lances que l’on remplacera très rapidement par une lance à grande puissance de 100/25 mm sur trépied. La motopompe est en aspiration en Seine pour alimenter nos lances. C’est ma première grosse lance établie dans le cadre d’un cas concret. Là il ne s’agit pas d’une manœuvre dans la cour de la caserne. Avec mon chef d’équipe, Guy Tanquereuil, on va se battre tout l’après-midi contre ces flammes, sortant des bidons de 200 litres de produits bitumeux qui s’éventrent et s’embrasent les uns derrière les autres. De très nombreuses explosions se font entendre provenant notamment d’un stockage de bouteilles de gaz propane de 33 kg. Le feu est particulièrement virulent et menace neuf cuves contenant 50 000 litres de solvant et d’essence, ainsi que des stockages importants de produits finis en bidons de 200 litres. Nous sommes engagés dans cette opacité de fumée, sans appareil respiratoire isolant, et à cette époque nous ne pensons pas aux conséquences médicales que cela pourrait entraîner. L’équipement de protection individuelle du sapeur-pompier n’est alors pas celui que nous connaissons aujourd’hui. Le panache de fumée noire, opaque, couvre une bonne partie de la ville d’Aubevoye. La circulation routière et ferroviaire (ligne Paris-Rouen-Le Havre) est interrompue. Pour être maîtrisé, cet incendie nécessite la mise en œuvre de deux lances à grande puissance sur trépied et de huit grosses lances. Au cours de ma carrière à la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris, je constaterai souvent cette différence de possibilité dans la mise en œuvre de moyens hydrauliques en fonction des moyens dont on dispose. Il est clair que les couvertures opérationnelles sont difficilement comparables entre la province et la région parisienne ou les grosses agglomérations, là où les risques sont décuplés. Nul doute qu’un tel sinistre à Paris aurait justifié la mise en œuvre du double des moyens hydrauliques mis en place ce jour-là. Néanmoins, force est de constater que le feu d’Aubevoye a tout de même bel et bien été éteint dans ses limites initiales avec les moyens dont nous disposions alors... En fin de journée, nous regagnons notre centre de secours, tous fiers du devoir accompli. Pas de blessé, des habitations mitoyennes et une usine en partie sauvegardées. Nous sommes noirs, seuls nos yeux et nos dents se distinguent sur nos visages de soldats du feu. Dans le fourgon, nous nous regardons les uns et les autres, et rigolons tous de voir nos têtes méconnaissables, noircies. Ma mère sera surprise de me voir rentrer ainsi à la maison. 


			 


			Un autre feu dans d’autres circonstances. Une nuit, nous partons pour un feu de corps de ferme dans une commune de notre secteur d’intervention. Dans le CCI du centre de secours principal, dont l’équipage est de trois hommes, j’occupe le siège du chef d’agrès. Le conducteur, « p’tit » Claude Gressent, est un caporal ancien, dynamique et sportif, celui qui obtient les meilleures places du CSP dans les divers cross sapeurs-pompiers de la catégorie senior. P’tit Claude Gressent, Claude Tanquereuil et Émile Darnanville, le sergent-chef mécanicien que tout le monde à Louviers prénomme « Milo », m’ont initié à la conduite des engins du centre de secours. Le fourgon d’incendie normalisé est également prévu dans le départ des secours. La lueur qui s’élève dans la nuit noire, à une dizaine de kilomètres de notre arrivée, ne laisse rien présager de bon.


			« Mimi, me dit-il – les pompiers de Louviers me surnomment ainsi depuis mon enfance –, j’ai l’impression que l’on n’y va pas pour rien ! »


			Le fait est qu’à notre arrivée un immense hangar, destiné au stockage de balles de foin et au remisage de matériels agricoles, jouxtant un corps de ferme à usage d’habitation, est embrasé. Tout le village semble nous attendre sur le milieu de la chaussée. Les témoins, qui en quelque sorte barrent la voie publique, nous indiquent le chemin à suivre pour se rendre au plus près de cet énorme hangar en feu. Nous nous laissons aller à leur bon vouloir, puis coup de volant à droite pour p’tit Claude. Il engage le CCI entre les deux barrières de clôture. Mais derrière ces barrières, le revêtement de sol n’est pas celui d’un chemin aménagé pour un véhicule lourd. Après une trentaine de mètres parcourus dans un pré, notre camion-citerne de dix tonnes s’enlise totalement. L’incendie qui sévit reste trop distant et notre engin dispose de très peu de tuyaux de refoulement. Je suis contraint à dérouler un tuyau à l’arrière de l’engin pour vider et refouler l’eau de notre tonne plus loin dans le pré afin de dégager le CCI. Le fourgon d’incendie se présente derrière nous et s’engage, lui, depuis la voie publique, sans risque d’enlisement. Je conserve toujours en mémoire, la rage au cœur, cette vidange de tonne à une petite centaine de mètres du feu. Je suis furieux de n’avoir pas pu établir la première lance pour attaquer ce feu ! Le fourgon-pompe tonne est venu remplacer le camion-citerne incendie. Cette nuit-là, avec mon père chef d’agrès du fourgon d’incendie et mes collègues sapeurs-pompiers, nous réussissons tout de même à maîtriser l’incendie avant qu’il ne se propage à l’habitation mitoyenne du corps de ferme. Encore un exemple formateur pour un jeune sapeur-pompier. Après cette expérience, je ne suis pas près de réengager un engin d’incendie sans la certitude d’une bonne stabilité du sol ! Et pourtant, bien plus tard à Paris…


			 


			Dans le jargon du pompier, il est fréquent de s’entendre dire : « Il n’y a pas de petits feux, tous ont une importance. » Cette intervention nous le prouve. Un matin vers 9 heures, je suis présent dans le CSP avec Milo – il est logé sur place. Sa femme, Germaine Darnanville, une femme extraordinaire de compétences, est la réceptionniste principale des appels du 221 (numéro d’appel des secours du CSP). 


			La sonnerie du téléphone retentit :


			« 221 les pompiers j’écoute !


			– …


			– Quelle adresse ?


			– ...


			– Oui nous arrivons ! »


			Depuis le local où nous nous trouvons avec Milo, petite salle de réunion et atelier du CSP qui ouvre par une porte de communication directement sur l’appartement de Milo et Germaine, nul doute que le « Oui nous arrivons ! » signifie pour nous deux que nous allons décaler. Un poêle à fioul s’est emballé dans une petite entreprise à une dizaine de kilomètres du centre de secours. Nous avons pour habitude, à la caserne, de partir pour feu de cheminée en ville avec une Juva 4 Renault qui arme notre centre. Ce type de feu ne nécessitant pas de gros moyens hydrauliques, ils sont traités comme à Paris au moyen d’un seau-pompe et en plus, ici en province, d’un hérisson de ramoneur pour faire tomber les suies enflammées. En revanche, lorsqu’il s’agit d’une intervention hors de la ville, le camion-citerne incendie ou le fourgon-pompe tonne est systématiquement envoyé. Ce matin-là, Milo hésite. CCI ou la Juva 4 pour aller plus vite ? D’un commun accord, nous décidons tout de même de partir avec le CCI. On ne sait jamais... Certes il ne s’agit que d’un poêle à fioul emballé… mais bon ! Il est vrai que ce type d’intervention est souvent lié à un dysfonctionnement de l’appareil. Huit ou neuf fois sur dix, il suffit de fermer l’alimentation du poêle, d’entrouvrir très légèrement la trappe d’accès au foyer et d’attendre que le fioul domestique accumulé et enflammé se soit consumé dans sa totalité. La ville de Louviers est implantée dans une cuvette, il est obligatoirement nécessaire de monter pour sortir de la ville et se rendre dans les communes environnantes, à l’exception peut-être de la direction de la ville d’Évreux où le terrain est un peu plus plat. Dans la montée qui nous dirige vers notre intervention à Vironvay, nous apercevons au loin une petite colonne de fumée noire… mais a priori cela n’a vraiment rien à voir avec notre destination. La fumée se situe sur notre gauche alors que nous nous dirigeons droit devant nous, dans la direction de Paris. La ville de Paris se situe à cent kilomètres de Louviers. Par ailleurs, sur l’autoroute A13, en venant de Paris la sortie pour se rendre à Louviers porte le numéro 18, un très bon chiffre ! Sortis de Louviers, nous arrivons sur le plateau en suivant notre itinéraire prévu. Nous sommes toujours en direction du village où nous nous rendons mais nous commençons à sérieusement nous interroger sur ce panache de fumée qui grossit, de plus en plus dans l’axe de notre vision face à la route. Il ne nous est maintenant plus nécessaire de nous pencher à gauche pour le visualiser. Cette fois, nous en sommes convaincus, c’est bien pour nous ! Par anticipation, Milo me demande de contacter par radio le CSP pour faire partir des moyens supplémentaires de Louviers. Finalement, avant notre arrivée, des employés ont souhaité sortir de l’établissement le poêle à fioul emballé. Celui-ci s’est renversé et a propagé l’incendie à l’ensemble de l’entreprise de menuiserie. À notre présentation sur les lieux, 500 m2 de l’établissement à simple rez-de-chaussée sont pratiquement embrasés. Nous sommes avec Milo « satisfaits » d’être venus avec notre CCI, nous avons au moins la possibilité d’établir un moyen hydraulique pour attaquer le feu. J’établis donc rapidement une lance pour stopper la propagation du feu vers les bureaux de l’entreprise, aidé par mon père qui, de passage dans le secteur, a aperçu le panache de fu-mée. L’arrivée ensuite du fourgon d’incendie et du fourgon-pompe tonne nous permettra de compléter le dispositif hydraulique. « Pas de petits feux !!! »


			Il y a aussi les interventions pour sauvetage d’animaux. Une nuit de novembre, vers 2 heures du matin, nous partons avec notre petit camion-grue Laffly pour une vache tombée dans un bras de l’Eure à Heudreville-sur-Eure. Il est également prévu au départ des secours notre embarcation de sauvetage du CSP, longue barque à fond plat en aluminium qui arme les CSP du département. Lorsque l’on se présente sur place, une vache s’efforce de rester en surface de l’eau au milieu d’un bras de l’Eure. Pour rejoindre l’animal et le capturer, le propriétaire nous propose sa barque en bois à fond plat, profonde d’une petite quinzaine de centimètres, lui servant habituellement à rejoindre un îlot central du cours d’eau. Comme l’embarcation de sauvetage du CSP n’est pas encore arrivée, et histoire de dire « On n’a pas eu besoin des copains, c’est bon ! », nous traitons rapidement le problème. Une nouvelle fois avec mon ami p’tit Claude Gressent, nous décidons d’accepter la proposition de l’éleveur de bétail. Et par ailleurs, la mise à l’eau de l’embarcation du CSP ne sera sans doute pas évidente à cet endroit car le chemin est peu carrossable. La vache reste calme au milieu de l’eau, la température extérieure est de deux ou trois degrés, pas plus. Après avoir retiré nos bottes d’incendie, nous prenons tous les deux place à bord de l’embarcation de fortune. Nous avons avec nous un cordage afin d’attacher la bête au niveau des cornes pour la ramener sur la terre ferme. À la rame, nous commençons à nous en approcher. Erreur fondamentale ! La vache s’énerve et gesticule de ses quatre pattes dans cette rivière qui commence, par petites vaguelettes, à remplir notre barquette à fond plat. L’eau monte très rapidement et, malgré nos tentatives d’écopage, la barque est vite submergée et finit par couler... Il ne nous reste plus, à p’tit Claude et moi, qu’à passer la boucle effectuée avec l’une des extrémités du cordage autour de la tête de la vache et regagner ensuite la berge à la nage. Sur le coup, nous prenons un peu cette mésaventure à la rigolade. Mais arrivés sur la terre ferme, avec nos effets trempés et une température extérieure ne cessant de baisser, nous sommes l’un et l’autre bien refroidis voire gelés par cette opération de sauvetage de cette magnifique vache de près de 600 kg. Nous finissons réchauffés et moqués de nos collègues. Nous aurions pu attendre quelques minutes de plus pour faire une approche plus sécurisée avec l’embarcation du CSP ! À la grande satisfaction du propriétaire de la vache, celle-ci ainsi que sa barque sont enfin sorties de l’eau au moyen du camion-grue. C’est un peu ça aussi le métier de sapeur-pompier, savoir calculer les risques avant de s’engager ! 


			 


			En janvier 1967, nous retournons avec mes parents habiter en caserne, mais cette fois dans la toute nouvelle caserne dont la construction vient de se terminer, rue des Pompiers, à l’angle de la place de la République. En ce mois d’hiver particulièrement rude, il neige abondamment cette nuit-là. Les routes du département sont enneigées et verglacées. Dès 8 heures, le centre de secours du Neubourg, dont le secteur est limitrophe avec notre CSP, demande le concours de notre camion-grue (CG), un Wreckers (ancien engin de dépannage de l’armée américaine de la Seconde Guerre mondiale), afin de dégager des véhicules entravant la route nationale enneigée et verglacée qui borde leur commune. Ce matin-là, je suis dans la caserne avec Roland Cattelin que tout le monde surnomme « Patoche », un brave homme, dévoué, ancien du CSP. Patoche a obtenu très tardivement et difficilement son permis de conduire. Il m’annonce clairement : 


			« Mimi, tu conduis le Wreckers pour partir et je le conduirai pour rentrer ! » 


			Je lui rappelle que je ne suis pas en âge de conduire. En revanche, je maîtrise la conduite des véhicules et engins qui arment le CSP. Trop heureux, je ne manifeste pas ma joie, mais je ressens une grande satisfaction personnelle intérieure. J’acquiesce donc d’un mouvement de tête et prends le volant du camion-grue. Nous avons une petite vingtaine de kilomètres à effectuer pour nous présenter sur les lieux de l’intervention. Une fois sur place, nous alternons avec Patoche dans la conduite du camion-grue afin d’effectuer le dégagement de divers véhicules qui barrent la chaussée. Mais je passe tout de même une bonne partie de la journée au volant du Wreckers, c’est génial ! Le retour se précise et, comme convenu, Patoche décide de reprendre le volant pour le retour jusqu’au CSP. Je ne suis pas en position de manifester ma frustration. Jusqu’à l’entrée de Louviers, aucun problème, j’ai juste dû préciser à plusieurs reprises à Patoche qu’il roulait trop à gauche sur la route départementale qui relie Le Neubourg à Louviers. Finie la rase campagne, nous roulons maintenant dans la rue Beaulieu, l’axe principal à double sens qui nous emmène vers le centre-ville. Le camion-grue roule toujours trop à gauche et empiète sur la voie à contre sens. Je le répète une nouvelle fois à Patoche qui ne semble pas m’entendre... Je secoue son bras droit afin qu’il comprenne qu’il ne serre pas suffisamment la droite de cette rue relativement étroite, à double sens de circulation. Et là, stupéfaction ! je vois arriver en face de nous, sur notre gauche, une 2 CV Citroën grise. Ce véhicule, dans sa voie de circulation, roule parfaitement sur sa droite. Et voilà, Patoche ne la loupe pas ! Il la prend avec l’un des vérins de gauche du camion-grue et l’ouvre, tel un ouvre-boîte, d’un bout à l’autre. Le conducteur du véhicule tiers n’est autre que l’un des instituteurs connus et reconnus de la ville, Monsieur Tambouret. Par chance il n’est pas blessé, il a anticipé le choc et s’est couché sur le côté droit de sa voiture dès qu’il a compris que la collision serait inévitable. Les deux ailes et les deux portières latérales gauches de sa 2 CV sont écrasées sur la chaussée. Sur le coup, ça me rappelle ce film avec Bourvil et de Funès où la 2 CV Citroën de Bourvil finit totalement explosée sur une place publique après avoir été heurtée par la lourde limousine de de Funès. J’ai presque envie d’en rire tellement la situation est burlesque… mais je garde le sérieux qu’exigent de telles circonstances ! Nous prévenons immédiatement notre chef de corps, le capitaine Roux, qui s’empresse de se présenter sur les lieux de l’accident, accompagné de notre chef mécanicien Milo. Je n’oublierai jamais son visage et la question :


			« Qui conduisait ? 


			– Moi ! » répond Patoche.


			Ouf ! Tout va pour le mieux maintenant ! Constatations d’usage et Milo ramène notre camion-grue au CSP. Notre magnifique et mythique Wreckers n’a pratiquement aucune trace du choc. Rien d’étonnant ! Le pied de l’éléphant sur une petite souris.


			Une petite dernière avec mon ami Patoche. Un cross départemental de sapeurs-pompiers nous attend près de Vernon ce dimanche matin d’hiver. La température extérieure est particulièrement négative. Tous les concurrents du CSP se répartissent dans les véhicules qui assurent notre transport vers le lieu de l’épreuve. Je me retrouve, avec deux autres de mes camarades, à monter dans la Juva 4 qui fait partie des moyens de transport. Patoche a pris le volant. Déjà pour sortir le véhicule de la remise encombrée et étroite, il baisse sa vitre côté conducteur pour pencher sa tête à l’extérieur et vérifier qu’il ne touche pas le montant du rideau métallique de la porte de remise. C’est bon, nous sommes partis, nous traversons la ville et arrivons en rase campagne, il gèle à l’extérieur, la vitre côté conducteur n’est toujours pas remontée. Patoche ne lâche pas son volant, nous lui demandons à plusieurs reprises avec mon copain Jean-Marie Gressent s’il peut remonter sa vitre. Concentré sur sa conduite – même si personne sur la route ce dimanche matin –, Patoche entend notre demande, répond positivement par un hochement de la tête et tente à plusieurs reprises de lâcher sa main gauche du volant pour manœuvrer la manivelle qui lui permettrait de remonter sa vitre. L’air froid a envahi le véhicule depuis le départ, je finis par lui dire :


			« Patoche, il ne fait pas chaud ce matin. Regarde, les champs et les talus sont blancs de givre... »


			Rien n’y fait. Dans le véhicule, nous nous regardons les uns les autres et finissons par rire de cette situation. En arrivant enfin à destination, la vitre n’est que partiellement fermée. Ce sera pour nous tous le mémorable souvenir d’un court parcours qui nous a semblé interminable, nous étions complètement gelés. Finalement, pour prendre le départ de ce cross de huit kilomètres et quelques centaines de mètres, ce dimanche à cette heure matinale, nul doute que les occupants de la Juva 4 étaient particulièrement bien réveillés !


			 


			Sainte-Barbe 1966. L’une des filles de notre capitaine chef de corps, Mireille, est présente avec ses parents à ce traditionnel banquet de Sainte-Barbe organisé dans de nombreux centres de secours français. Il se trouve que Mireille et moi sommes cette année-là dans le même collège mais dans des classes différentes. Quelques jours après le repas annuel des sapeurs-pompiers, elle se retrouve en étude dans la classe où je suis mes cours. Et là, satisfaction personnelle – je n’avais jamais osé aborder la fille du capitaine auparavant –, elle vient vers moi et me demande de signer son menu de banquet où toutes les autorités locales étaient présentes. Ce sera le début de notre relation amoureuse qui perdure toujours aujourd’hui. Quelque temps plus tard, alors que je suis toujours au collège, la sirène retentit pour un véhicule immergé sur la voie publique avec des personnes à l’intérieur. Il est 12 h 45, mes cours reprennent à 14 heures. Je décide malgré tout de décaler. Depuis plusieurs jours, des pluies diluviennes ont provoqué des inondations un peu partout dans notre secteur d’intervention. À notre arrivée, un véhicule de tourisme est en partie immergé avec un couple de personnes âgées à l’intérieur. Le conducteur du véhicule s’est engagé sur une route inondée sans s’inquiéter de la profondeur de l’eau sous un pont de la SNCF de la ligne Paris-Rouen-Le Havre, à Saint-Pierre-du-Vauvray. Le couple est paniqué dans le véhicule, nous prenons très rapidement les mesures nécessaires pour le sortir de cette situation inconfortable dans un mètre d’eau, mais sans risque puisque la montée des eaux est stabilisée. Le couple a maintenant les pieds au sec, ces pauvres personnes viennent d’avoir très certainement la peur de leur vie. L’intervention dure un peu, nous envisageons la sortie du véhicule au moyen de notre camion-grue afin de dégager la voie publique. Le capitaine se présentant avec son véhicule de liaison s’aperçoit et s’étonne de ma présence. Il me demande : 


			« Par hasard ! Il n’y a pas de cours cet après-midi ? »


			Je lui réponds tout penaud :


			« Si mon capitaine, à 14 heures ! »


			Difficile de mentir, il est 13 h 30 et dans trente minutes je dois me présenter au collège. Le capitaine m’ordonne alors de monter dans son véhicule et me ramène au CSP pour me présenter à l’heure au collège. L’intervention se terminera sans moi...


			 


			Quelques mois plus tard, toujours en début d’après-midi, nous repartons à la même adresse, mais cette fois pour un camion de transport de matières dangereuses encastré sous ce même pont SNCF de la ligne Paris-Rouen-Le Havre. À notre présentation sur le lieu de l’accident, l’intervention est peu banale, un véhicule de transport de gaz propane est bien encastré sous le pont, mais le dessus de sa citerne est fortement endommagé et le gaz s’en échappe. Afin d’éviter tout risque d’explosion, l’interruption du trafic ferroviaire et automobile est immédiatement demandée, un large périmètre de sécurité est établi, les habitants sont confinés chez eux, et les industries environnantes sont mises à l’arrêt. Nous passons tout l’après-midi avec une entreprise spécialisée dans les transports de matières dangereuses. L’intervention se termine dans les meilleures conditions. En revanche, cette fois pas de cours au collège, je suis devenu pompier permanent. Employé par la ville comme pompier permanent et apprenti mécanicien, je passe mes journées au CSP. Non seulement j’y apprends le métier de soldat du feu mais aussi et parallèlement la mécanique automobile. Je suis dans l’attente de mon engagement à la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris que je souhaite rejoindre dès mes 18 ans... 


			 


			Un jour de préparation pour le défilé du 14 Juillet où tous nos engins parcourent le centre-ville, je m’applique, grâce à mon pinceau de 4/5 cm de large, à refaire le flanc d’un camion-citerne feux de forêt léger (CCF l) du type Dodge 6x6 (encore un ancien véhicule de l’armée américaine de la Seconde Guerre mondiale transformé en véhicule d’incendie). Le chien marron d’une voisine de la caserne, un basset, me tourne autour. Je sens que, d’un instant à l’autre, il va lever une de ses pattes arrière sur l’un de mes pneus fraîchement repeints... Subitement, je me retourne et lui passe un grand coup de pinceau de peinture blanche de l’arrière-train à l’extrémité de sa queue. J’imagine la tête de sa maîtresse lorsque le basset est rentré à la maison... La dame ne s’est pourtant jamais manifestée. En revanche, le chien, lui, est resté avec son « extrait de flanc blanc » sur la queue et l’arrière-train pendant des mois. Dans le domaine de la peinture, j’aime bien assister et aider mes collègues sapeurs-pompiers dans les menus travaux de carrosserie et de peinture au pistolet pour la réfection de nos véhicules. Un beau jour, je me décide, après l’avis favorable de mon chef mécanicien Milo, à repeindre dans sa totalité notre fourgon d’incendie dont la peinture rouge vermillon se fait vieillissante. Notre capitaine est absent, pas d’avis défavorable, je me lance sur l’ouvrage qui ne m’effraie absolument pas. Je ponce, je rince, je mastique quelques imperfections. Je me renseigne même chez un véritable carrossier de la ville sur la conduite à tenir et l’évolution de mon travail. Mes amis sapeurs-pompiers semblent me faire confiance. Même mon père, alors lieutenant, un des adjoints du capitaine, laisse faire mais jette tout de même un œil, il semble avoir confiance en moi. À son retour, le capitaine aperçoit le fourgon stationné dans notre rue des Pompiers, au droit de la salle des fêtes de la ville. Le fourgon n’est alors plus rouge vermillon mais gris clair dans sa totalité. Il s’interroge et me pose la question : 


			« Tu es sûr de ton coup, là ? 


			– Oui mon capitaine ! »


			Après cette peinture d’apprêt conseillée par mon carrossier et un léger ponçage, je repeins le fourgon en rouge vermillon. Satisfaction générale au CSP, pas une coulure, le fourgon est flambant neuf. Le capitaine est lui aussi satisfait du travail réalisé et me félicite. Mes camarades pompiers, d’un air interrogatif, me demandent :


			« Mimi, quand fais-tu la MPR ? » 


			Avec le recul, j’admets qu’il aurait été effectivement plus sage de commencer, à titre d’essai, par la motopompe remorquable du fourgon. Je vais néanmoins la repeindre. Cette fois il y aura moins d’heures de travail. Je suis fier de mon coup, la transformation est réussie ! Quelques années plus tard, je retrouverai ce même fourgon d’incendie normalisé en service dans la commune voisine d’Acquigny… visiblement ma peinture a bien tenu !


			En revanche, dans mon apprentissage sur le fonctionnement d’un moteur à explosion, notamment l’allumage des moteurs à essence, j’apprends à repérer l’ordre d’allumage d’un moteur. Fort de mes connaissances notamment sur un moteur à quatre temps 1.3.4.2, je me dis : facile ! Ce matin-là, je suis seul dans la remise de notre vieux CSP. Seule présente dans notre centre de secours celle qui veille sur notre téléphone, notre formidable et gentille Germaine, la femme de mon ami Milo. J’entreprends le nettoyage des bougies de notre FPT Citroën P45, un moteur six cylindres. Je commence par retirer tous les fils qui arrivent sur les têtes de bougies du moteur. Je m’applique à nettoyer chacune de ces bougies. Puis arrive le moment de rebrancher les fils, et là, tempête sous un crâne, j’ai un doute sur l’ordre d’allumage de ce moteur six cylindres. Quel est le risque ? Après tout, je branche comme bon me semble et j’essaie… BOUM !! Un bruit, une explosion incroyable qui résonne dans tout le corps de bâtiment, dont les deux grandes portes de la remise sont fermées en raison de la faible température extérieure. La hauteur sous plafond est de sept à huit mètres, des poutres en bois supportent l’unique étage à usage d’appartement (celui où j’ai habité), de salle de musique et de réunion. Par la vibration, les vieilles peintures tombent de ce plafond. Germaine sort de son appartement, paniquée :


			« Mimi ! Que s’est-il passé ? 


			– J’ai simplement appuyé sur le bouton du démarreur du fourgon ! » 


			L’ordre d’allumage décalé a provoqué l’explosion du pot d’échappement du fourgon-pompe tonne. Le silencieux de l’échappement s’est totalement éventré, comme une bouteille de gaz qui vient d’exploser au cours d’un incendie. Une nouvelle leçon d’apprentissage appuyée par un cas concret, je n’oublierai jamais l’ordre d’allumage d’un moteur à essence six cylindres... 1.5.3.6.2.4 !


			 


			La construction du nouveau centre de secours a débuté en 1965. Notre capitaine a souhaité une caserne à la parisienne avec les remises d’engins et les locaux administratifs au niveau du rez-de-chaussée, plus une trentaine de logements pour ses sapeurs-pompiers dans les étages supérieurs. Au cours de l’année 1966, l’activité opérationnelle du CSP est en constante évolution, le maire demande le maintien de cinq sapeurs-pompiers permanents dans le centre de secours afin d’assurer tous les premiers départs. Je suis donc l’un d’entre eux avant mon départ à la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris. Ce souhait, émis par notre capitaine auprès du maire de la ville, permettra par ailleurs d’éviter de sonner la sirène qui sert à prévenir d’un départ des secours les sapeurs-pompiers volontaires occupés dans leurs entreprises respectives, mais qui est aussi destinée à alerter les populations en cas d’événement grave. À Louviers, pour alerter les sapeurs-pompiers du CSP, le code d’alerte de la sirène pour feu de cheminée est 1 coup long ; pour accident de la voie publique, secours à personnes : 2 coups longs ; pour feu hors de la ville : 3 coups longs ; et pour feu en ville : 4 coups longs. Ce dernier code d’alerte de feu en ville a récemment été modifié. En effet, il existait à Louviers deux sirènes, l’une très grave (la « grosse » sirène) et l’autre plus aiguë (la « petite » sirène). Pour un départ de feu en ville, la « grosse » sirène alternait avec la « petite » dans ses quatre coups longs. Depuis des siècles, l’alerte des populations est transmise par un signal sonore qui vient interrompre l’activité sociale. Longtemps, le tocsin (sonnerie de cloches à coups redoublés) a rempli cette fonction. En France, depuis la Seconde Guerre mondiale, les sirènes ont progressivement remplacé les clochers. À partir de 1948, le Réseau national d’alerte (RNA), réseau de sirènes majoritairement implanté le long des frontières terrestres du territoire, remplit la fonction d’alerte des populations. Hérité de la défense passive, c’est-à-dire de la protection des populations en cas de guerre, il est tout d’abord conçu comme un outil de réponse à la menace aérienne. Avec l’émergence du bloc de l’Est et de la guerre froide, le RNA prend de l’importance et le déploiement des sirènes s’accélère. Aujourd’hui, le réseau est toujours en partie géré par l’armée de l’Air en raison de l’élément « Agression aérienne » encore pris en compte. Mais cet outil est également utilisé pour prévenir la population d’un sinistre de sécurité civile, d’origine naturelle ou technologique. En cas de déclenchement, le signal d’alerte ne doit pas être maintenu trop longtemps. La triple répétition du cycle d’une minute et quarante-et-une secondes lui permet ainsi d’être perçu efficacement tout en évitant de générer un stress supplémentaire à une population déjà soumise à une crise. Le signal doit donc être clairement audible et mobilisateur sans être anxiogène. Il doit également se différencier clairement du signal d’essai des sirènes de chaque premier mercredi du mois (une minute et quarante-et-une secondes) ou de la fin de l’alerte (un signal continu de trente secondes). De jour, avec cette garde d’incendie constituée, la mise en action de la sirène sera considérablement limitée. Il n’y a certes pas un incendie chaque jour pour le CSP de Louviers mais, en revanche, compte tenu de son étendue de secteur d’intervention, l’activité opérationnelle concernant les accidents de la voie publique, les secours ou assistance à personnes ou les interventions diverses y sont assez conséquents. Les nuits des samedis et dimanches sont fréquemment celles des accidents de la voie publique avec des personnes incarcérées dans leur véhicule, notamment après les sorties de bals ou boîtes de nuit. En ce qui concerne les désincarcérations que nous effectuons avec les moyens du moment équipant nos véhicules ou engins, je pense à ce pistolet marteau pneumatique et son burin découpeur. Un bruit épouvantable pour les victimes incarcérées ! Et pourtant, ce matériel va nous permettre de les dégager de leur véhicule et de les transporter vers un centre hospitalier, dans une de nos ambulances. Au CSP de Louviers, le transport d’une personne blessée, asphyxiée ou noyée s’effectue soit dans l’estafette Renault (offerte par le secours routier français), soit le 1000 kg Renault ou le 1000 kg Peugeot. Les suspensions et équipements intérieurs sont évidemment bien éloignés de ce que nous connaissons aujourd’hui. Cependant, de nombreuses victimes ont été sauvées grâce à ces matériels qu’utilisaient tous les soldats du feu. Depuis ces années, équipements et matériels des sapeurs-pompiers n’ont cessé d’évoluer. Ma génération aura eu cette immense chance d’en connaître toutes les avancées technologiques... 


			 


			La nouvelle caserne des sapeurs-pompiers de Louviers est inaugurée le 3 décembre 1967, ma future femme, Mireille, aura l’honneur de présenter aux hautes autorités départementales et communales présentes les ciseaux de coupure du magnifique ruban bleu, blanc et rouge, tendu devant les portes de la remise des engins. La nouvelle caserne comprend six grandes portes de remises pour les sorties d’engins en façade, deux sur cour, des locaux administratifs en rez-de-chaussée, vingt-huit logements répartis sur trois étages. La caserne prend la forme d’un L à l’angle de la rue des Pompiers et de la place de la République. Au CSP, les dimanches ou jours fériés, une permanence est assurée de jour par une garde d’incendie constituée d’un officier, un sous-officier, un chef d’équipe du grade de caporal-chef ou caporal et trois sapeurs dont un conducteur, elle est prise sur l’ensemble de l’effectif des sapeurs-pompiers du CSP. La nuit, de 19 heures à 7 heures, deux gradés ou sapeurs assurent la veille téléphonique. En cas d’appel, l’un des deux part au premier engin. Pour le reste, en tenant compte des logés et des non-logés, le personnel est réparti en quatre équipes, une par officier. L’équipe prend la garde le dimanche matin à 8 heures pour une semaine, elle est de première réserve la semaine suivante, de deuxième réserve la troisième semaine, et enfin de repos la quatrième semaine. En cas de sinistre, l’équipe de garde assure le premier départ, s’il y a une demande de renfort, ou s’il y a un autre départ l’équipe de première réserve devient équipe de garde, et ainsi de suite.


			Un soir vers 23 heures, je suis de veille téléphonique avec mon ami Jean-Marie Gressent. Nous avons été incorporés pratiquement ensemble au CSP, il a quelques mois de plus que moi. Le secteur est calme, pas d’appel dans ce magnifique centre de secours flambant neuf, nous révisons ce splendide et récent tableau des sonneries sélectives qui permettent d’alerter les personnels de garde logés sur place. Et puis, nous sommes jeunes, malicieux, on se regarde... j’avance : 


			« Et là, tu vois ? »


			En bas de ces rangées bien alignées d’interrupteurs ou clés à baisser ou à relever en fonction des personnels de garde ou non, il y a ces trois interrupteurs ou clés, en extrémité de tableau, bien séparés des autres que l’on peut aussi abaisser. Ensuite, il suffit d’actionner le bouton d’alarme pour déclencher ce qu’on appelle « une générale ». Bref, dans ce cas, la sonnerie retentit dans tous les appartements de la caserne sans distinction de personnels de garde ou pas. Joignant le geste à la parole, les trois clés de la générale sont abaissées. D’un commun accord, nous nous dévisageons une dernière fois et, tous les deux avec le sourire, actionnons la clé qui déclenche l’alarme générale. 


			Nous explosons de rire !… mais nous paniquons aussi, au sujet de la réaction que vont avoir tous ces pompiers qui vont descendre vers le standard pensant à un départ de secours. Nous décidons alors de nous sauver du standard pour aller nous réfugier derrière les engins dans la remise, par peur des représailles. Mon père se présente le premier, notre appartement se situe juste au-dessus du standard, il est suivi de tous les autres pompiers, dont notre capitaine, logés dans les deux corps de bâtiments en forme de L constituant la caserne. Un cri fuse :


			« Michel, Jean-Marie !!! »


			Inutile de prolonger plus longtemps le suspens, tous connaissent la garde-téléphone du jour. Nous nous présentons, mais nos explications quelque peu confuses ne trompent personne. Nous nous faisons bien évidemment « remonter les bretelles », puis tout le monde peut aller se recoucher avec un p’tit sourire au coin des lèvres... ou pas ! 


			 


			Au CSP, pour la formation, à chaque prise de garde, l’équipe de garde et l’équipe de première réserve exécutent une manœuvre. Le premier dimanche de chaque mois, tout l’effectif participe à une manœuvre d’ensemble après étude du matériel et une manœuvre par équipe. Les second et quatrième mardis, des séances d’instruction ont lieu en salle. Mon père est chargé de l’établissement du service de garde mensuel et de la désignation des personnels pour assurer les services de représentation à fournir lors de manifestations publiques. Plus jeune, il me chargeait d’aller remettre « en main propre » la convocation à chacun des sapeurs-pompiers volontaires désignés pour un service de représentation. Je prenais ainsi plaisir à faire le tour de la ville avec mon vélo, pour accomplir cette mission. La construction de la nouvelle caserne, avec ses vingt-huit logements, facilite ma tâche de distribution des convocations.


			Aujourd’hui, cette notion de « pompier permanent » a disparu, il n’y a que d’une part des sapeurs-pompiers volontaires qui travaillent dans des entreprises ou employés communaux, et qui prennent des gardes dans leur centre de secours d’affectation, et d’autre part des sapeurs-pompiers professionnels dont c’est le métier. À Paris et à Marseille, ce sont des sapeurs-pompiers militaires qui dépendent de l’arme du Génie pour Paris (BSPP) et de la Marine nationale pour Marseille (BMPM).


			Peu avant l’été de l’année 1967, mon capitaine me donne une mission. Je dois me rendre au 3 boulevard de l’Yser à Paris dans le 17e arrondissement, à la 5e Cie de la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris, centre de secours Champerret. J’ai rendez-vous avec l’adjudant de compagnie, l’adjudant-chef Lenoir, un de ses camarades lorsqu’il servait le Régiment. Il doit me remettre des règlements d’instruction et de manœuvres. Ces documents me sont destinés afin de préparer mon arrivée à la BSPP. J’effectuerai cet aller-retour Paris-Louviers avec une joie immense ! Une fois en possession de ces règlements, j’apprends le plus possible, du « par cœur » insiste mon capitaine, et ce jusqu’à – je l’espère vivement – mon départ à la Brigade. Je suis maintenant convoqué au centre de sélection numéro 1 de Vincennes, dans le département du Val-de-Marne, pour y exécuter mes trois jours, condition impérative avant d’effectuer son service militaire ou son engagement dans les armées. Après avoir effectué un certain nombre de tests écrits, oraux et physiques, je suis reçu par un officier orienteur qui me pose la question suivante : 


			« Alors, que souhaitez-vous faire ? 


			– Pompier de Paris ! »


			L’officier me regarde d’un air interloqué :


			« Vous plaisantez j’espère ? D’après vos tests, j’ai autre chose de bien mieux pour vous. Parachutiste ! »


			Et il insiste afin d’essayer de modifier mon choix initial. Visiblement l’officier ne m’a pas très bien cerné et méconnaît le sapeur Michel Chislard du CSP Louviers.


			« Bon ! Que faites-vous actuellement ? 


			– Je suis sapeur-pompier permanent.


			– Où habitez-vous ?


			– Caserne des pompiers, 13 rue des Pompiers à Louviers, dans le département de l’Eure.


			– Que fait votre papa ?


			– Il est lieutenant de pompier et employé de l’Électricité de France. »


			L’officier me regarde fixement et me dit d’un air résigné : 


			« Alors là, dans ces conditions, inutile que j’insiste, jeune homme, vous pouvez vous engager à la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris, c’est une très belle unité ! » 


			 


			En 1967, pour le département de l’Eure, ce sont 2 200 sapeurs-pompiers qui arment 28 centres de secours et 95 corps de première intervention. Pendant quelques années après mon engagement à la BSPP, je vais continuer de décaler avec mes camarades lovériens pendant mes permissions.


		




 


 


 


 


 


		

			L’éthique du Sapeur-Pompier de Paris


			 


			« Je ne veux connaître ni ta philosophie, 


			ni ta religion, ni ta tendance politique, 


			peu importe que tu sois jeune ou vieux, 


			riche ou pauvre, français ou étranger. 


			 


			Si je me permets de te demander quelle est 


			ta peine, ce n’est pas par indiscrétion, 


			mais bien pour mieux t’aider.


			 


			Quand tu m’appelles, j’accours, 


			mais assure-toi de m’avoir alerté 


			par les voies les plus rapides et les plus sûres.


			 


			Les minutes d’attente 


			t’apparaîtront longues, 


			très longues. Dans ta détresse, 


			pardonne mon apparente lenteur. »


			 


			                                                                                                                       Général Casso


			commandant la Brigade  
de 1963 à 1970 
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			MON INCORPORATION ET L’INSTRUCTION : « LES PIAFS »


		


		

			En fin d’année, je reçois ma convocation pour intégrer la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris, en qualité d’engagé volontaire pour trois ans. Je suis le plus heureux des hommes, un rêve qui se concrétise, je suis fou de joie et fier d’intégrer une telle unité de prestige. Par ailleurs, en ce mois de janvier 1968, la presse écrite et les journaux d’information télévisés ne parlent que de l’incendie du dépôt d’hydrocarbures de Saint-Denis.


			Je dois me présenter à l’état-major de la BSPP, 1 place Jules Renard à Paris 17e, le jeudi 8 février à 8 h 30. Mais c’est en fait une erreur de mon bureau de recrutement d’Évreux qui m’envoie cette convocation… La convocation initiale de la BSPP mentionnait une présentation le jeudi 1er février à 8 h 30 à l’état-major. Je m’y rends par conséquent avec une semaine de retard par rapport à mes futurs petits camarades, mes « continges » dit-on. Cette erreur me sera finalement très bénéfique. Effectivement, lors de mon passage dans les différents bureaux de l’état-major, notamment celui du recrutement, l’un des gradés précise :


			« Michel Chislard, matricule 12730, 27e Cie Colombes ! »


			Et plus loin dans cette grande salle, j’entends la voix d’un autre gradé qui rectifie :


			« Non !... Complet la 27. Il ira à la 9e Cie ! »


			Cette affectation est excellente pour moi, elle signifie une formation en compagnie d’incendie intra-muros, c’est-à-dire dans Paris. 


			La toute nouvelle brigade est née d’un décret de création publié par le président de la République, le général de Gaulle, le 28 février 1967, conséquence de la réorganisation complète de la région parisienne, promulguée par la loi du 10 juillet 1964 qui porte notamment sur la naissance de huit départements au lieu des deux existants. En application des textes législatifs, le Régiment devenu « Brigade » de sapeurs-pompiers de Paris voit sa compétence s’étendre aux communes de l’ancienne Seine-et-Oise désormais rattachées aux départements de la petite couronne. Cette extension du secteur d’intervention de la BSPP va provoquer une nécessaire augmentation des effectifs afin d’armer les nouveaux centres de secours, mais aussi renforcer l’état-major et les services. La nouvelle articulation sera dès lors : un état-major, six bataillons, vingt-quatre compagnies d’incendie (Cie), quatre-vingts centres de secours (CS). L’idée tactique de défense et de commandement se situe en « fuseaux » partant du centre (Paris) vers l’extérieur, deux bataillons forment un groupement : le groupement Paris Nord, Seine-Saint-Denis ; le groupement Paris Sud-Est, Val-de-Marne ; et le groupement Paris Sud-Ouest, Hauts-de-Seine.


			 


			Ainsi, en ce début d’année 1968, le Centre d’instruction des recrues (CIR) situé à Villeneuve-Saint-Georges est saturé en nombre de jeunes recrues incorporées. Dans ces années, les appelés du contingent sont incorporés à la Brigade les mois impairs et les engagés les mois pairs. Le commandement de la Brigade a donc décidé de répartir les engagés de ce mois de février dans les trois groupements d’incendie. Après les procédures administratives de mon incorporation, passage obligatoire chez le coiffeur « atypique » de Champerret : il lit son journal tout en passant la tondeuse ! Même si mes cheveux sont déjà courts avant de prendre place sur son fauteuil de coiffeur, je ressens la mise en condition du nouvel engagé que je suis. Ce matin-là, j’ai donc droit à cet accueil tout particulier. Un gradé est venu spécialement me récupérer à l’état-major et m’accompagne par le métro jusqu’à la caserne Montmartre. Je suis fier et super-heureux de me retrouver dans ce magnifique centre de secours parisien au pied de la butte Montmartre. Les instructeurs, au nombre de quatre, soit un sous-officier et trois caporaux, me présentent à la trentaine de sapeurs qui forment déjà ce groupe appelé « l’instruct », pour « l’instruction ». Nous sommes tous des « piafs », des bleus, des p’tits nouveaux, des jeunes recrues pour les gradés et sapeurs les plus anciens de la caserne. Mes continges sont déjà tous en tenue de travail, ils ont perçu leur paquetage quelques jours auparavant. Pour ma part, six jours seront nécessaires avant que l’on ne m’accompagne à la chaîne d’habillement de Saint-Ouen, pourtant pas très éloigné du CS Montmartre... En attendant, je reste en civil pour suivre les cours. Je suis, de ce fait, exempté de tous les travaux d’intérêt général. L’instruction, cours théoriques et pratiques, se déroule dans l’enceinte du centre de secours de Montmartre, notamment pour la pratique sur notre vieille tour d’instruction de cinq étages construite en pan de bois en 1901, dans la cour ou dans les autres corps de bâtiments qui constituent la caserne. Le sport, qui va nous permettre d’obtenir notre 1re et 2e classe en gymnastique, impératif pour être admis définitivement au service incendie, s’effectue dans le square Carpeaux situé en face de la caserne ou dans l’un des gymnases du CS, celui du troisième étage ou celui qui se situe dans la cour sous un immense préau. Aujourd’hui un magnifique corps de bâtiment a remplacé le préau, il abrite l’état-major du 1er groupement d’incendie et de secours (GIS) et des logements. Une fois par semaine, le jeudi, nous nous rendons au centre d’instruction des recrues à Villeneuve-Saint-Georges afin d’y recevoir des cours de secourisme, d’armes spéciales et des séances de tir au fusil MAS 36. Les « piafs » de Montmartre n’apprécient pas beaucoup le fait de se rendre la journée complète au Centre d’instruction des recrues. En effet, sur place, pendant les intercours, il nous est demandé de remplir dans les douves du fort des sacs à terre de 30 kg ou de déplacer des pavés, puis de les vider ou de les remettre en place plus loin. Tout ce travail est pourtant destiné à améliorer les cheminements de ce vieux fort de 1876. Le transport pour nous rendre à Villeneuve s’effectue dans ce camion militaire Ford, bâché, couleur kaki, du centre de secours. Finalement, seuls les cours dispensés et le déplacement sont appréciés par le groupe. Au cours de l’instruction, lors de visites inopinées d’autorités de la Brigade, afin de démontrer nos connaissances acquises, je suis systématiquement interrogé par l’un de mes instructeurs sur la nomenclature de la bouche d’incendie de 100 mm que je connais par cœur, pour l’avoir apprise avant même mon arrivée à la Brigade. L’instruction est difficile, notre sous-officier et nos caporaux instructeurs sont exigeants sur nos connaissances théoriques et pratiques, mais aussi sur nos tenues. Avant de partir en repos, il faut systématiquement répondre à des questions orales qui nous sont posées et, de plus, notre tenue de sortie est inspectée, les semelles de nos chaussures noires doivent être également cirées. Si la réponse à la question posée est inexacte ou incomplète, ou si la tenue ne convient pas (des semelles de chaussures non cirées, un bouton non accroché, une cravate non ajustée...), nous devons nous représenter plus tard devant l’instructeur avant de pouvoir sortir. Il arrive parfois que certains renoncent à se représenter une seconde ou troisième fois et fassent le choix de rester à la caserne.


			 


			Un soir de retour d’un week-end de repos, mon sous-officier instructeur, le sergent Claude Mercader, jeune dynamique et sportif, de retour d’intervention, est au poste de garde du centre de secours. Il me dit :


			« Chislard, si l’échelle mécanique sonne cette nuit..., vous décalez dans l’échelle ! »


			Je ne suis pas admis au service incendie, mais je ne me pose pas la question. Je monte quatre à quatre les marches de l’escalier qui mène à notre chambre collective d’une trentaine de lits, au troisième étage de la caserne. Pour un prompt départ, je m’empresse de préparer ma tenue de feu, mon pantalon de feu est replié sur mes bottes d’incendie au pied du lit.


			Décaler… cette expression typique du langage pompier, provient de l’époque des pompes hippomobiles. Pour apporter le maximum d’hygiène dans les remises, le sol est légèrement en pente vers l’extérieur. Cela facilitait l’évacuation de l’urine des chevaux et des eaux de nettoyage. Les pompes sont donc calées et, après avoir attelé les chevaux, les cales sont enlevées. Cela permet de pousser le poids de l’engin vers le cheval et ainsi limiter son effort alors qu’il donne un coup de collier pour sortir la pompe de son emplacement, ceci facilitant la rapidité du départ de l’ensemble. C’est le chef d’agrès qui donne l’ordre « Décalez ! » à son personnel qui retire alors la cale de bois. De nos jours, le terme « décaler » signifie partir en intervention. Dans les centres de secours parisiens, le départ est annoncé par un ronfleur suivi d’une sonnerie, composée de modulations courtes ou longues qui correspondent à un engin spécifique. Pour descendre plus rapidement depuis les étages supérieurs jusqu’au pied des engins, les sapeurs-pompiers utilisent des perches de feu. Dans les anciens centres de secours, la présence d’une coursive dans la remise au-dessus des engins permet de se rendre rapidement d’une extrémité à une autre afin de rejoindre la perche la plus proche, ceci sans avoir à courir derrière les véhicules, ni risquer de se heurter à un objet quelconque. Quelle que soit l’époque, la perche de feu et les cales restent d’actualité. Excité, mais conscient qu’il me faut un peu de sommeil avant la journée d’instruction de demain, je finis par m’endormir. Vers 2 heures du matin, lumières de feu, toutes les lumières s’allument dans les locaux communs, ronfleur, cloche électrique qui précède la sonnerie de feu codifiée et sonnerie du départ normal, un coup long, le départ normal est constitué du premier-secours mousse Hotchkiss, du fourgon-pompe (FP) et de l’échelle mécanique (EM). De peur de manquer mon départ, je n’ai pas le souvenir d’avoir descendu aussi vite les perches de feu qui mènent à la remise des engins cette nuit-là. Plus tard, toujours à Montmartre, il m’arrivera de louper l’une de ces perches lors d’un départ normal ! De nuit, dans mon premier sommeil, mal réveillé, je saute dans ce trou dans le plancher d’un peu plus d’un mètre de diamètre destiné au passage de la perche de feu, mais j’oublie au passage de m’en saisir entre mes bras. Heureusement pour moi, ce n’est pas la plus haute des perches... Je me réceptionne durement, un étage plus bas, sur le tapis de sol caoutchouté de la base de cette perche. Pour la seconde que je dois prendre, je préfère m’abstenir et descends par la cage d’escalier.


			Mon premier départ aux pompiers de Paris, ce sera donc pour un feu d’appartement ! Sur les lieux, mon sergent instructeur n’a pas besoin de dresser et développer l’EM 21 du CS Montmartre. Une échelle mécanique Metz de trente mètres, sur un châssis Citroën T55. Le feu de salle de séjour est rapidement éteint au moyen de la lance du dévidoir tournant (LDT) du premier-secours.


			Après notre première phase d’instruction de quatre mois, où nous nous sommes tous habitués à entendre ces sonneries de feu et à regarder les départs des secours, dès l’obtention de notre admission partielle au service incendie, nous démarrons une seconde phase d’instruction de deux mois. Cette fois, nous pouvons partir au feu dans les engins en occupant les fonctions de sapeur servant, voire sous-chef ou téléphoniste. Compte tenu de l’activité opérationnelle particulière de cette fin de mois de mai 68, les manifestations provoquent, jour et nuit, de nombreux départs. Des piquets d’incendie (une fonction sur un engin) nous sont donnés. Je vais ainsi décaler avec le premier-secours et le fourgon de Montmartre sur des barricades érigées à Barbès, à la gare l’Est et place de la République. Pour cette seconde phase de formation, l’instruction est scindée et répartie dans d’autres centres de secours du groupement Paris Nord. Nous ne sommes qu’une dizaine à rester au CS Montmartre afin d’obtenir notre admission définitive au service incendie.


			 


			Un matin, au cours d’une manœuvre d’instruction, je suis désigné comme chef d’équipe. Je reçois l’ordre d’établir une petite lance, au niveau du premier étage, sur le toit en zinc des bureaux et locaux de l’ordinaire qui jouxtent la cuisine de la caserne. Arrivé sur le toit au moyen d’une échelle à coulisses, je dispose rapidement la réserve de tuyaux nécessaire pour avoir la possibilité de progresser avec ma lance comme cela nous a été enseigné. Pour ce faire, je recule sur le toit sans regarder derrière moi. Et là, je trébuche dans le chéneau en bordure de toiture, je perds l’équilibre et retombe debout à cheval sur les montants de la verrière qui surplombe un bac de lavage où sont mises à tremper les frites prévues au repas du midi. Deux vitres de la verrière, pourtant armées, explosent et les morceaux de verre retombent dans le bac où se trouvent les frites. Dur pour moi, mais je ne suis pas blessé... Mais très dur pour le chef de cuisine, le caporal-chef Bessat, qui doit à 10 h 30 du matin prévoir un autre menu pour ce midi. L’instruction sert aussi à cela, à nous apprendre à toujours regarder derrière soi lorsque l’on effectue une manœuvre.    


			 


			Deux interventions me marquent dans mes premiers départs au cours de cette seconde phase d’instruction. La première est une explosion suivie de feu rue de l’Abbé Patureau sur la butte Montmartre. Nous sommes en pleine journée, le départ normal sonne, ronfleur puis le coup long de la sonnerie de feu, je suis téléphoniste au fourgon. L’équipage du fourgon comprend un chef de garde du grade de sergent-chef au minimum dans un poste de commandement de compagnie, un sous-officier d’alimentation, un sous-officier d’attaque, un gradé de liaison (caporal-chef ou caporal le plus ancien), une équipe composée d’un premier chef, d’un premier sous-chef et d’un 1er servant, et une seconde équipe composée d’un deuxième chef, d’un deuxième sous-chef et d’un 2e servant, d’un téléphoniste et d’un conducteur. Nous partons pour explosion suivie de feu. À la présentation des engins, une explosion suivie d’un feu d’appartement vient d’avoir lieu rue de l’Abbé Patureau. Malgré les flammes et la fumée qui se dégagent de l’immeuble sinistré, notre chef de garde, l’adjudant-chef Colleu qui est aussi notre adjudant de compagnie, commande : 


			« À vos rangs ! » 


			Ce qui signifie pour tout l’équipage du fourgon : descendre rapidement et se rassembler au garde-à-vous à l’arrière de l’engin, face aux deux dévidoirs qui arment le fourgon. Cet état de fait, que je pratiquerai également plus tard, permet de rapidement recouvrer le calme parmi les personnels avant de leur donner un ordre initial, clair et précis, pour les engager avec équipements et matériels. Nous sommes alignés sur quatre rangs, au garde-à-vous, dans un ordre bien défini selon notre fonction du jour, la première équipe au droit du dévidoir de gauche, et la seconde au droit du dévidoir de droite, en attente d’un ordre initial afin d’emporter les matériels nécessaires à l’exécution de toute manœuvre. Si ce commandement « À vos rangs » n’est pas donné dans l’engin, l’ordre initial est alors directement communiqué dans le fourgon, comme « groupe de reconnaissance » ou « en reconnaissance ». À Paris, nous ne descendons jamais d’un véhicule sans un ordre du chef de garde ou du chef d’agrès pour les autres engins. 


			La cage d’escalier de l’immeuble est effondrée sur deux niveaux, un appartement est soufflé et brûle au premier étage. Au cours de l’attaque du feu, une personne est découverte décédée dans une des chambres de l’appartement sinistré. L’incendie qui a suivi cette explosion a nécessité la mise en œuvre d’une grosse lance et de quatre petites lances. C’est pour moi la première victime sur feu à Paris, mais ce ne sera malheureusement pas la dernière d’une trop longue série au cours de ma carrière. Une seconde intervention marque également mes débuts de jeune pompier de Paris. De nouveau téléphoniste au fourgon de Montmartre, en milieu d’après-midi ce 28 septembre 1968, à l’heure même où est donné le départ des 24 Heures du Mans, nous partons pour un accident grave de la circulation Pont Cardinet, secteur du CS Boursault. À notre arrivée, un jeune homme démuni de permis de conduire, qui roulait à trop vive allure au volant d’une DS 19 Citroën qu’il venait de s’acheter, a perdu le contrôle de son véhicule. Le conducteur a commencé par heurter sur sa droite cinq véhicules de tourisme en stationnement dans la rue Cardinet. Le choc a renvoyé la DS sur le trottoir de gauche du pont Cardinet, heurtant au passage un cyclomotoriste, et elle a ensuite percuté les grilles de protection de la gare SNCF Pont Cardinet avant de basculer dans le vide au milieu des caténaires et terminer sa course dix mètres plus bas sur les voies de chemin de fer de la gare Saint-Lazare. Jour de chance pour cet apprenti conducteur, il sort pratiquement indemne de cette cascade, quelques contusions multiples, alors que son véhicule est hors d’usage ! Après toutes les mesures de sécurité prises, nous parvenons à dégager l’épave du véhicule grâce à un camion-grue de la Brigade. Le trafic ferroviaire SNCF est interrompu pendant près de deux heures sur les voies concernées. Je passe tous les messages liés à cette intervention depuis la radio du fourgon de Montmartre. Je serai, par ailleurs, porteur de la sacoche de renseignements et du projecteur portatif, en photo sur la première page du Parisien le lendemain, devant le véhicule écrasé sur les voies de chemin de fer.


			Mon unique départ de feu manqué aura lieu pendant ma formation. Je suis 2e servant au fourgon-pompe mais aussi au fourgon de protection (PR), plus communément appelé « la protection », mais aussi dans le jargon des pompiers parisiens « la poubelle ». Le fourgon-pompe est « omnibus » avec la protection, ce qui veut dire que le départ de l’un des engins entraîne systématiquement l’indisponibilité de l’autre. En début d’après-midi, la sonnerie de feu retentit : six petits coups, ce qui signifie « départ du fourgon de protection ». Nous décalons, dans le cadre d’une demande de renfort incendie, pour un feu violent d’entrepôt secteur du CS Parmentier de la 11e Cie. Un de mes camarades de l’instruction est, lui, 1er servant et fait également partie de l’équipage constitué d’un chef d’agrès, de deux équipes de trois hommes et d’un conducteur. Sur les lieux, un entrepôt d’appareils ménagers est en flamme. Nous sommes engagés pour effectuer une opération de protection des biens au moyen des bâches en dotation dans la PR mais également au déménagement de produits stockés non touchés par le feu. L’opération est longue et difficile, nous terminons exténués au milieu de la nuit. Nous regagnons le CS Montmartre et, dès notre rentrée, le fourgon-pompe est remis en service. Vers 2 heures du matin, le téléphone de notre chambre collective sonne. Le sergent de semaine nous demande, à moi et à mon camarade de la PR, de descendre immédiatement au standard. Nous avons manqué un départ des secours, le départ normal a sonné dans notre premier sommeil… Fatigués, nous n’avons rien entendu ! Je suis furieux, surtout que ce sont mes premiers départs. J’ai pourtant le sommeil léger, mais rien ne m’a réveillé, ni les lumières de feu allumées ni le ronfleur et ni la sonnerie de feu. Pas même mes camarades de chambrée ! Sur le coup, je pense à un canular, ce n’est pas possible, ça n’a pas sonné ! Et pourtant, le chef de garde du fourgon-pompe de retour de l’intervention est bien présent et nous attend de pied ferme dans le standard. Celui-ci d’un air sarcastique :


			« Bon, jeunes gens, les départs de feu ne vous dérangent pas trop la nuit ?... Bien... »


			Il s’approche du plan mural du secteur et pointe son index sur l’avertisseur public numéro 17, boulevard Ornano :


			« Afin de bien vous réveiller, vous allez aller me vérifier le bon fonctionnement de cet avertisseur. Bien évidemment vous vous y rendez à pied. » 


			La sanction est tombée, nous échappons tout de même à une sanction disciplinaire, plus grave, qui se traduit souvent chez les militaires que nous sommes par des jours d’arrêt. L’adjudant Allibert, chef de garde, qui est aussi le chef comptable de l’unité, vient d’être clément avec ses deux jeunes en deuxième phase d’instruction. À 2 heures passées du matin, nous partons à pied avec mon camarade en direction du boulevard Ornano, sans avoir oublié la clé de l’avertisseur destinée à en ouvrir la porte pour décrocher le combiné téléphonique intérieur et effectuer l’essai demandé. Pour appeler les secours depuis la voie publique, le public a ces avertisseurs à sa disposition, bornes de fonte de couleur rouge et marron, destinés à appeler les sapeurs-pompiers. Il suffit au requérant de briser d’un coup de coude la vitre disposée en façade de l’appareil, cela le mettant immédiatement en relation avec la caserne de sapeurs-pompiers du secteur d’intervention. La partie supérieure de l’appareil est lumineuse sur ses quatre faces, ce qui, dans l’obscurité, le signale au public dans n’importe quelle direction. La lampe de signalisation, allumée en permanence, éclaire aussi l’orifice du pavillon du haut-parleur, protégé par une grille portant les inscriptions : indiquer ici la rue, le numéro, le motif de l’appel, qui sont en conséquence visibles dans l’obscurité. Les avertisseurs de la police sont de couleur noire. Tous ces avertisseurs sont généralement implantés bien en évidence en bordure d’une place ou sur le trottoir d’un croisement de rues. À Montmartre, trente-quatre avertisseurs publics de sapeurs-pompiers sont ainsi répartis sur notre secteur d’intervention. Depuis les années 1970, tous ces avertisseurs publics, pompiers et police ont été déposés. L’avertisseur numéro 17 du CS Montmartre est distant de deux à trois kilomètres de la caserne. Sur le trottoir, à cette heure de la nuit, nous ne rencontrons que très peu de personnes, excepté peut-être quelques fêtards qui redescendent de la butte Montmartre ou de Pigalle. L’essai effectué, nous rentrons au centre de secours en nous promettant l’un et l’autre d’être particulièrement à l’écoute des sonneries de feu, et de surtout nous réveiller l’un l’autre en cas de prochain départ. Il nous reste trois heures de sommeil. Au cours de ma carrière de pompier, ce sera l’unique départ de secours manqué la nuit.  


			 


			À Montmartre, j’adore décaler au premier-secours Hotchkiss. Cet engin est LE premier-secours mythique de tous les pompiers parisiens. Son équipage est de six hommes, dont un sous-officier chef d’agrès, un conducteur, un téléphoniste et une équipe constituée d’un chef, un sous-chef et un servant. Ce premier-secours découvert, puissant, à l’esthétique réussie, est doté d’un moteur à essence six cylindres dont le ronronnement significatif est reconnaissable depuis plusieurs rues alentour, notamment lorsque sa pompe est enclenchée. Cette pompe Guinard de 60 m3/heure, installée en partie centrale, est accessible des deux côtés de l’engin afin d’en permettre son alimentation et une mise en œuvre rapide des moyens hydrauliques. Le dévidoir tournant, également installé en partie centrale, est armé de quatre-vingts mètres de tuyaux à spires semi-rigides, de 22 mm de diamètre et d’une lance à son extrémité. Quatre-vingt-dix pour cent des feux parisiens sont éteints au moyen de cette lance du dévidoir tournant. De garde au PS, ma tenue de feu est déposée à l’emplacement correspondant à la fonction assurée : mon veston de peau correctement plié sur le siège avec mon ceinturon d’incendie, ma cravate de feu (longue écharpe de tissu noir pour la protection du cou) dans l’une de mes poches du veston de peau, et mon casque en inox modèle 1933 accroché sur le PS à proximité. Pendant les séances de sport, mon pantalon de feu replié sur les tiges de mes bottes d’incendie est également déposé au pied de mon siège. La nuit, pour un prompt départ, nous dormons dans la chambre premier-secours dont l’accès est situé sous la voûte de la caserne, à proximité immédiate du standard et de la remise. Nous sommes tous en partie habillés, seules les bottes et la veste de travail sont retirées. Lors des départs de secours, la tenue de feu est enfilée debout sur le PS, tout en roulant vers l’intervention, ensuite nous nous asseyons bras croisés sur notre siège jusqu’à l’arrivée sur les lieux. Dans ces conditions, je prends un immense plaisir à décaler sur la butte Montmartre avec ce merveilleux engin. Ce quartier de Montmartre est particulièrement atypique, notamment avec ses rues entrecoupées d’escaliers, c’est aussi le plus touristique de la capitale avec sa basilique du Sacré-Cœur et son point de vue sur Paris, sa place du Tertre et ses artistes peintres, l’architecture de ses immeubles. La population sédentaire du 18e arrondissement est très cosmopolite, sa densité y est l’une des plus élevées de Paris. Lorsque l’on est jeune pompier de Paris, décaler sur la place du Tertre, avec le premier-secours Hotchkiss, en pleine saison touristique, c’est tout de même quelque chose ! Certes, compte tenu de l’absence de cabine, il est plus agréable d’y décaler l’été que l’hiver par temps froid ou sous la pluie. Je conserve toujours dans mon esprit cette sensation de vitesse ressentie lors des départs. D’une part, nous sommes assis en plein air sur le PS, et d’autre part, j’aime le bruit unique du moteur qui s’apparente à un sifflement et qui dégage une puissance inégalée par les autres véhicules des centres de secours de la Brigade. Fin juillet, je termine l’instruction, je suis définitivement admis au service incendie. 
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